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L’école fait la santé

	 2	 L’école, un cadre de vie favorable à la santé
La promotion de la santé à l’école est multidimensionnelle: elle va des cours de 
sport à l’enseignement de comportements sains, en passant par un aménage-
ment de la cour de récréation propice à la santé ou par une offre alimentaire 
equilibrée. En outre, elle ne s’applique pas uniquement aux écoliers, mais 
également aux enseignants. Divers réseaux lancés par la Confédération ont 
ainsi pour mission d’aider les écoles à exploiter leur potentiel en tant que cadre 
de vie propice à la santé.

	 8	 Le bilan de la prévention
Les maladies non transmissibles comme le cancer, le diabète, les pathologies 
cardiovasculaires ou les affections respiratoires représentent aujourd’hui la 
première cause de mortalité dans le monde. Pourtant, ces maladies ne sont pas 
inéluctables: adopter une bonne hygiène de vie permet, dans une large mesure, 
de les éviter. C’est là que les trois programmes nationaux de prévention – alcool, 
tabac, alimentation et activité physique – entrent en jeu: ils visent à aider la 
population à adopter un mode de vie aussi sain que possible. Les rapports 
concernant les cinq premières années, de 2008 à 2012, viennent d’être publiés, 
et «spectra» en synthétise les principales conclusions.

	 12	 Encourager l’intégration
Les migrantes et les migrants ont plus souvent des problèmes de santé que la 
population locale. D’une part, leurs compétences en matière de santé sont 
souvent moindres et d’autre part, des problèmes de compréhension empêchent 
un traitement efficace. Le programme Migration et santé devrait permettre 
d’écarter cet obstacle, par exemple grâce à des interprètes communautaires ou 
en diffusant des informations de santé en plusieurs langues. Le Conseil fédéral 
vient de prolonger ce programme jusqu’en 2017.
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Editorial. Selon le Rapport national 
sur la santé 2008, l’éducation est 
l’un des principaux facteurs socio- 
économiques de la santé. Les 
personnes ayant un plus haut 
niveau d’éducation présentent, 
dans l’ensemble, un comportement 
plus favorable à la santé, se 
sentent en meilleure santé et ont 
une espérance de vie plus élevée 
que les groupes de population 
ayant un accès limité à l’éducation. 
Inversement, il a aussi été prouvé 
que les élèves en bonne santé 
effectuent des meilleurs presta-
tions scolaires. Par conséquent, 
l’éducation et la santé intera-
gissent.

L’Office fédéral de la santé publique 
(OFSP) opère dans le domaine Ecole et 
santé depuis près de 20 ans. Au début, 
il s’agissait en premier lieu de renforcer 
les compétences des élèves en matière 
de santé. Mais l’école n’est pas seule-
ment un lieu où l’on peut transmettre et 

acquérir des compétences en matière de 
santé. C’est aussi un champ d’appren-
tissage important pour le développe-
ment personnel, qui influe directement 
sur la santé des élèves et des ensei-
gnants.

«Apprendre la santé»,  
mais pas seulement 

Le cadre de vie scolaire est soumis à di-
verses influences sociales, économiques 
et politiques. Pour être adaptée à son 
temps, une promotion de la santé à 
l’école doit tenir compte de ces influences. 
Il ne s’agit pas seulement d’«apprendre 
la santé» aux élèves. Il est aussi question 
de l’infrastructure de l’école, de l’aména-
gement des espaces de pause, de l’offre 
alimentaire, de la formation continue des 
enseignants, des conditions de travail, de 
l’espace dédié aux contacts sociaux et 
des stratégies de résolution des pro-
blèmes sociaux qui surviennent forcé-
ment lorsque des centaines d’enfants oc-
cupent un espace. Tous ces aspects sont 
des facteurs qui peuvent contribuer à ce 

La santé fait école, l’école fait la santé
qu’une école ne soit pas seulement un 
lieu où la santé peut s’apprendre, mais 
aussi à ce qu’une école devienne une 
école en bonne santé.
Dans ce contexte, l’OFSP a clairement 
déplacé la cible de son engagement. Si 
la prévention des comportements axée 
sur les élèves figurait auparavant au 
premier plan, il s’agit aujourd’hui, avant 
tout, de coordonner les nombreux ac-
teurs spécialisés et institutionnels du 
secteur de la santé qui s’adressent aux 
écoles avec des questions de santé. Dans 
ce cadre, le principal objectif est d’iden-
tifier et d’exploiter le potentiel de l’école 
en tant que cadre de vie favorable à la 
santé, tout en protégeant l’école des at-
tentes démesurées concernant son ac-
tion de promotion de la santé et de pré-
vention.

Avec cet objectif en ligne de mire, l’OFSP 
définit les axes prioritaires suivants 
pour son engagement en faveur d’une 
école en bonne santé: 
– �éducation + santé Réseau Suisse (é + s) 
– �Réseau suisse d’écoles en santé 

(RSES)
– �éducation21, agence spécialisée dans 

l’éducation en vue d’un développe-
ment durable (EDD)

éducation + santé Réseau Suisse 
Ce réseau réunit des organisations qui 
œuvrent en faveur de la promotion de la 
santé et de la prévention, du degré 
préscolaire au degré secondaire II (voir 
encadré). Dans ce contexte, l’OFSP sou-
tient le développement de mesures et de 
projets aussi bien aux niveaux didac-
tique et pédagogique (par ex. évaluation 
de supports pédagogiques) qu’au niveau 
systémique (par ex. création d’instru-
ments pour le développement de l’école). 

Dans les réunions du réseau et les 
groupes de travail thématiques, on s’ef-
force de concilier les questions tech-
niques de la promotion de la santé avec 
les caractéristiques systémiques et les 
réformes scolaires en cours. L’objectif 
est d’aider l’école à remplir sa mission 
en tant qu’institution favorisant la santé, 
sans pour autant la surcharger de tra-
vail. Le conseil, les idées thématiques 
(projets concrets à l’école) et la mise à 
disposition d’informations et d’instru-
ments sont essentiels. Ainsi l’an dernier, 
é + s a publié une brochure intitulée 
«Promotion de la santé dans les struc-
tures d’accueil extrascolaire prenant en 
charge des enfants de 4 à 12 ans». Cette 
brochure vise à sensibiliser les écoles 
qui ne se sont pas encore penchées sur 
le thème de la promotion de la santé, et 
à leur montrer qu’en la matière, on peut 
obtenir de bons résultats avec un effort 
minime. Un autre groupe de travail  
d’é + s va publier cette année, un rap-
port sur la santé des enseignants, un 
thème de plus en plus préoccupant (voir 
article page 5).

Réseau suisse d’écoles  
en santé (RSES)

Le RSES a été mis sur pied en 2003 par 
Radix, sur mandat de l’OFSP et de Pro-
motion Santé Suisse. L’objectif du réseau 
est d’ancrer la promotion de la santé 
dans les écoles (voir infographique). Re-
groupant aujourd’hui 17 cantons, le 
RSES vise à motiver les écoles et à les ai-
der à se voir comme des institutions fa-
vorisant la santé et à apprendre les unes 
des autres grâce à l’échange d’expé-
riences. Au fil des années, cette approche 
s’est avérée efficace pour combiner, de 
manière optimale, prévention comporte-
mentale et développement de l’école. 

Forum

L’école a besoin d’enseignants 
en bonne santé

Nombreuses sont les études sur la dé-
gradation de la santé des écoliers, les 
facteurs de risque d’obésité à l’âge sco-
laire ou la consommation d’alcool et de 
drogues à l’adolescence. Nombreux sont 
aussi les programmes de prévention et 
les projets visant à améliorer la santé 
des enfants et des adolescents. L’école, 
ce «remède à tous les maux», doit une 
fois de plus réparer les échecs de la so-
ciété et des parents. La liste est longue 
– des campagnes antitabac au brossage 
des dents, sollicitant et surmenant de 
plus en plus d’enseignants, si bien qu’on 
parle depuis quelques années égale-
ment de la dégradation de la santé des 
enseignants et ce, jusqu’au burnout. 
Certes, beaucoup d’autres métiers im-
pliquent eux aussi des exigences éle-
vées qui nécessitent une forte dose de 
flexibilité et d’engagement personnel. 
Mais le métier d’enseignant se distingue 
de surcroît par toute une série de di-
lemmes que les enseignants peuvent, 
dans le meilleur des cas, désamorcer un 

peu afin de mieux les supporter. Le fossé 
entre les obligations professionnelles à 
l’école et les conditions concrètes de 
travail et d’enseignement se creuse de 
plus en plus. Dans ces dilemmes profes-
sionnels, les enseignants doivent trou-
ver et maintenir l’équilibre tout au long 
de leur vie professionnelle afin de rester 
en bonne santé et productifs.
En tant qu’enseignant, je dois prendre 
en compte chaque élève et l’encourager 
de façon optimale tout en veillant à la 
réalisation des objectifs scolaires. Pour 
les élèves, je cumule les fonctions d’en-
traîneur, d’examinateur et d’arbitre. Au 
niveau de l’école, je veille à ce que les 
valeurs de base de l’institution  soient 
respectées, sans perdre de vue la plurali-
té fondamentale des valeurs, ni les 
miennes propres. Faisant partie du corps 
enseignant, je participe aux travaux de 
développement de mon école. En tant 
que membre de la société, je m’engage 
en faveur des écoles et du système édu-
catif et, en guise de remerciement, on 
me sert toujours les mêmes préjugés sur 
mon métier, du genre: les enseignants 

ont raison le matin et quartier libre 
l’après-midi. Certes, beaucoup de res-
ponsables politiques de l’éducation in-
sistent sur l’importance de notre métier, 
mais certains n’hésitent pas à détériorer 
nos conditions de travail et d’embauche. 
A cela s’ajoutent les nuisances profes-
sionnelles à l’école, mesurables par la 
médecine du travail, telles que le bruit, 
les poussières fines, la forte concentra-
tion en dioxyde de carbone, le manque 
de pauses et de possibilités de retraite, 
le multitasking permanent et les pics de 
travail saisonniers.
Devenant de plus en plus importante, la 
promotion de la santé à l’école doit s’in-
sérer dans ce contexte. En fin de compte, 
une évolution durable des comporte-
ments est nécessaire aussi bien chez les 
enseignants que chez les élèves, et ce à 
différents niveaux (mode de vie, activité 
physique, attitude, relations sociales, 
alimentation). Ce processus d’apprentis-
sage peut être mis en place efficacement 
en collaboration avec d’autres collègues 
et en association avec d’autres écoles du 
Réseau suisse d’écoles en santé. En col-

laboration avec l’Office fédéral de la 
santé publique, le nouveau centre de 
compétences éducation21 (Education en 
vue d’un développement durable) sou-
tient les écoles et les enseignants dans 
ce processus. En effet, les enseignants 
qui ont eux-mêmes un bon équilibre 
travail/vie privée et une meilleure 
conscience de leur santé sont davantage 
en mesure de transmettre cette attitude 
fondamentale aux élèves. Un corps en-
seignant en bonne santé, performant et 
optimiste est, et reste, le principal facteur 
de réussite d’une bonne école!

Beat W. Zemp
Professeur de lycée et président  
de l’association faîtière 
des enseignantes et enseignants suisses 
LCH/ECH
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L’Office fédéral de la santé publique (OFSP) 
s’intéresse à l’école parce qu’elle joue un 
rôle important pour la santé publique. En 
Suisse, tous les enfants ont droit à un 
enseignement primaire. Au cours des 
années qu’ils passent à l’école, les enfants 
et les adolescents apprennent beaucoup 
de choses sur leur santé: en classe, ils 
reçoivent des informations utiles sur 
l’hygiène et la biologie; dans les couloirs et 
pendant les pauses, ils acquièrent des 
comportements et des compétences liés à 
l’alimentation, à l’activité physique et à la 
gestion du stress, des conflits ou des 
situations à risque. Ils en retirent un profit 
toute leur vie. Nous savons aussi qu’un 
climat scolaire favorable a un effet positif 
sur les performances des enseignants, des 
enfants et des adolescents. 

Par le biais des services de santé scolaire, 
une commune ou un canton peut tenir à 
jour des informations liées à la santé des 
enfants scolarisés et prendre des mesures 
importantes pour la santé publique. Citons 
notamment la détection et l’intervention 
précoces en cas de comportement à 
risque, les repas équilibrés dans les restau-
rants universitaires et les cantines, les 
environnements propices à l’activité 
physique ou les offres de vaccination.

Lorsque j’étais à l’école, on n’abordait pas 
encore certains thèmes qui font aujourd’hui 
naturellement partie des cours, par 
exemple les problèmes d’addiction, la 
gestion de la violence ou le tabagisme. 
Mais nous apprenions déjà comment 
cuisiner un repas équilibré avec des pro-
duits frais. Mes deux filles, qui ont dépassé 
l’âge d’aller à l’école depuis un petit 
moment, ont retiré un profit nettement 
plus important de l’école en tant qu’institu-
tion promouvant la santé, et j’en suis très 
heureuse.

C’est pourquoi l’OFSP souhaite aider les 
cantons et les communes à exploiter le 
potentiel des écoles au profit de la santé 
des enfants et des adolescents, mais aussi 
des enseignants. 
Dans ce numéro de spectra, vous pourrez 
lire des articles sur les activités de nos 
partenaires dans le domaine de la promo-
tion de la santé et de la prévention à 
l’école. Je vous souhaite une agréable 
lecture.

Andrea Arz de Falco
Responsable de l’Unité de direction  
Santé publique
Vice-directrice 
Office fédéral de la santé publique

En première ligneLa santé fait école, l’école fait la santé

Infographique

Education en vue d’un dévelop-
pement durable (EDD)

L’EDD est une initiative mondiale des 
Nations unies dans le domaine de l’édu-
cation. Le Conseil fédéral l’a intégrée 
dans sa Stratégie pour le développe-
ment durable. La Confédération et les 
cantons coordonnent les activités cor-
respondantes au sein de la Conférence 
suisse de coordination pour l’éducation 
au développement durable (CC EDD). La 
fondation éducation21, agence spéciali-
sée dans le développement durable, est 
un exemple de ces activités. Mise sur 
pied par la Confédération (OFSP, OFEV, 
DCC) en étroite collaboration avec les 
cantons (CDIP), elle est entrée en action 
le 1er janvier 2013. En tant que centre de 
services national, éducation21 opère au 
niveau du pays, de la région linguistique, 
du canton et de l’école. éducation21 
fournit aux enseignants, aux directions 
d’école et autres acteurs des supports 
de cours testés sur le plan pédagogique, 
des points de repère et des conseils ain-
si qu’un soutien financier pour des pro-
jets d’école et de classe. Au niveau de la 
formation initiale et continue des ensei-
gnants, éducation21 travaille de concert 
avec les hautes écoles pédagogiques et 
d’autres établissements de formation 
initiale et continue pour enseignants. 
Dans ce cadre, elle a pour mission d’inté-
grer la santé et d’autres thèmes tels que 
l’éducation civique, les droits de l’Homme 
et l’économie dans ses activités. 

Impliquer tous les acteurs
Ces activités vont sans aucun doute 
contribuer à établir une école favorisant 
la santé, mais ce ne sont que les pre-
miers pas sur la voie d’une école en 
bonne santé. Toutefois, l’école n’est pas 
un monolithe. Elle vit de la diversité des 

acteurs impliqués, lesquels ont parfois 
des besoins très différents: les cantons, 
les communes, les écoles, les directions 
d’écoles, les enseignants et bien sûr les 
élèves. Pour pouvoir ancrer durable-
ment la santé dans ce système complexe, 
il est indispensable d’adopter un mode 
opératoire participatif et parfois fasti-
dieux. A cela s’ajoute que l’éducation est 
du ressort des cantons et que la Confédé-
ration ne peut donc qu’offrir des presta-
tions de soutien. Mais si l’on parvient à 
convaincre les écoles que la prise en 

compte des questions de santé repré-
sente une valeur ajoutée, la Confédéra-
tion peut contribuer non seulement à ce 
que la santé fasse école, mais aussi à ce 
que l’école fasse la santé.  Dans cette op-
tique, le titre de ce numéro de spectra est 
également à considérer comme un appel, 
car pour que la santé puisse faire école, 
il faut encore investir beaucoup d’efforts 
individuels, mais surtout collectifs. 

Contact: Markus Jann, chef de section, 
markus.jann@bag.admin.ch

Liechtenstein

Cantons dotés d’un réseau d’écoles en santé: 
AG, BL, BS, FR, GE, JU, LU, NE, NW, SG, SZ, TG, TI, VD, VS 
et Liechtenstein

Cantons dotés de réseaux 
en cours de mise en place: 
OW 

Cantons dépourvus de réseau 
d’écoles en santé: 
SO, SH, GL, AI, AR, GR, ZG, UR

Cantons dotés de plusieurs 
réseaux d’écoles en santé: 
BE et ZH

Réseau suisse d’écoles en santé

éducation + santé Réseau Suisse 
... rassemble des organisations qui favorisent l’échange de connaissances, veulent 
apprendre des expériences des autres et s’engagent ensemble en faveur du dévelop-
pement de la promotion de la santé à l’école. Le travail des membres d’e+s est guidé 
par les principes de la charte d’Ottawa: participation, acquisition d’aptitudes indivi-
duelles, orientation sur les ressources, durabilité et égalité des chances entre les 
genres et les origines sociales, ethniques et religieuses.

Membres actuels d’é + s: 
– �OFSPO: www.baspo.admin.ch
– �Bureau de prévention des accidents (bpa), www.bfu.ch
– �Forum per la promozione della salute nella scuola, www.ti.ch/forumsalutescuola
– �Société d’intérêts Economie domestique des hautes écoles pédagogiques 

(IGHWPH), www.ighwph.ch
– �Centre de compétences RessourcenPlus de la FHNW,  

www.fhnw.ch/sozialearbeit/isage/ressourcenplus-r
– �Education sexuelle, www.amorix.ch
– �Centre de compétences Climat scolaire de la PHZ, www.phlu.ch > Weiterbildung > 

Zentrum Gesundheitsfoerderung > Kompetenzzentrum Schulklima
– �Radix, www.gesunde-schulen.ch 
– �Société suisse de nutrition, www.sge-ssn.ch
– �Addiction Suisse, www.addictionsuisse.ch/

é + s fixe des objectifs annuels et travaille dans le cadre de rencontres et de groupes 
de travail.

Contact pour tous les articles sur «L'école fait la santé»: Dagmar Costantini, respon-
sable de «éducation + santé Réseau Suisse», dagmar.costantini@bag.admin.ch 
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Outil de cours pratique
Les modèles interactifs, qui visent no-
tamment à interpeller les adolescents, 
peuvent être utilisés en cours. Les élèves 
peuvent ainsi apprendre, de manière  
interactive, tout ce qu’il y a à savoir sur 
une alimentation équilibrée et savou-
reuse, tester leurs connaissances dans 
différents jeux et partager leurs résul-
tats sur un réseau social tel que Face-
book. Des liens vers des informations 
complémentaires, des documents et des 
offres de la SSN sur le thème de l’ali-
mentation dans le cours, p. ex., com-
plètent l’outil. Celui-ci est disponible  
en allemand et en français et va être  
enrichi de nouveaux contenus dans les 
prochains mois. 

Liens: www.sge-ssn.ch

www.sge-ssn.ch/pyramide-alimentaire 
(pyramide alimentaire/assiette optimale 
interactive)

www.sge-ssn.ch/fr/ecole-et-formation/ 
(enseignement)

«l’école bouge». Dans les écoles 
qui intègrent l’activité physique à 
l’enseignement hors cours de 
sport, les élèves et les ensei-
gnants sont plus réceptifs et 
prennent davantage plaisir au 
quotidien scolaire. Le programme 
«l’école bouge» de l’Office fédéral 
du sport offre des idées et des 
outils pratiques pour favoriser 
l’activité physique dans la salle de 
classe.

L’activité physique à l’école ne se limite 
pas au cours de sport. Intégrée directe-

ment dans le cours comme principe di-
dactique, elle favorise la concentration 
et la motivation des élèves. L’apprentis-
sage en mouvement fait appel à tous les 
sens. Le mouvement améliore l’irriga-
tion du cerveau et l’interconnexion des 
neurones, ce qui augmente les perfor-
mances intellectuelles. Une quantité suf-
fisante d’activité physique a en outre un 
effet positif et durable sur le développe-
ment physique et psychique des enfants 
et des adolescents. Par ailleurs, une pro-
motion variée et intensive de l’activité 
physique et du sport améliore la coordi-
nation et apporte une contribution im-

Donner de l’élan au plaisir d’apprendre
portante à la prévention des accidents, 
même en dehors de l’école. 

20 minutes par jour 
«l’école bouge» est un programme de 
l’Office fédéral du sport (OFSPO) pour 
favoriser l’apprentissage en mouve-
ment. Il offre aux enseignants des idées 
gratuites sous la forme de jeux de cartes 
et de matériels prévus à cet effet. En 
contrepartie, les enseignants s’engagent 
à faire 20 minutes d’activité physique 
par jour dans leur classe, en plus du 
cours de sport obligatoire. L’offre modu-
laire du programme est étoffée en per-

manence. Elle va de la pause active au 
jeu de groupe en passant par la pause 
détente. Le nouveau module «Bouger 
pour assimiler» est disponible depuis 
mai. Il contient des idées pour assimiler 
des contenus d’apprentissage concrets, 
tout en bougeant. Il s’adresse au jardin 
d’enfants et au primaire, et peut être 
commandé sur www.ecolebouge.ch. 

Lien: www.ecolebouge.ch

Contact: Evelyne Dürr, 
responsable du programme  
«l’école bouge», info@ecolebouge.ch

Pyramide alimentaire online. La 
pyramide alimentaire suisse et 
l’assiette optimale montrent en un 
coup d’œil à quoi ressemble une 
alimentation saine et équilibrée 
chez l’adulte. Ces deux modèles 
éprouvés sont désormais consul-
tables en ligne sous forme de 
graphiques interactifs.

La pyramide alimentaire suisse émet 
des recommandations alimentaires al-
liant plaisir et équilibre. L’assiette opti-
male est un exemple concret de repas 
principal équilibré. Sur mandat de l’Of-
fice fédéral de la santé publique (OFSP), 
la Société Suisse de Nutrition (SSN) a 
développé ces deux modèles sous forme 
de graphiques interactifs qu’elle a mis 
en ligne en décembre 2012. En quelques 
clics, on accède rapidement à une vue 
d’ensemble de tout ce qu’il faut savoir 
sur les différents niveaux et champs, on 
est automatiquement redirigé et on ob-
tient des informations sur les quantités 
et des conseils sur la façon de mettre 
les recommandations en pratique au 
quotidien. 

Sécurité scolaire. Avertissements, 
consignes de sécurité, parents 
inquiets – nombre d’enseignants 
hésitent aujourd’hui à entre-
prendre quoi que ce soit avec leur 
classe. Mais les accidents ne sont 
pas une fatalité. Le Bureau de 
prévention des accidents (bpa) 
conseille les écoles en la matière.

Des activités diverses et variées enri-
chissent le quotidien scolaire, per-
mettent le développement des élèves, 
sont divertissantes et, de surcroît, favo-
risent la santé. Mais les différentes 
consignes et exigences déconcertent 
parfois les enseignants: ils hésitent à al-
ler nager avec la classe ou organisent 
l’excursion dans la forêt voisine avec la 
voiture des parents plutôt qu’avec les 
vélos. Malheureusement, la prévention 
des accidents n’est, la plupart du temps, 

prise en compte qu'implicitement. Une 
prévention des accidents mise en œuvre 
sciemment et avec pragmatisme doit 
permettre de réaliser (à nouveau) di-
verses activités. 

Prévention systématique  
des accidents

Intégrer la prévention des accidents de 
façon systématique et pédagogiquement 
compatible à la gestion de la santé et au 
quotidien scolaire permet aux ensei-
gnants de revenir aux activités scolaires 
variées, avec sérénité. Cela enrichit le 
cours, soulage les enseignants et ren-
force la confiance des parents. Le bpa 
conseille les directions d’école, les en-
seignants, les concierges et les autorités 
en matière de prévention des accidents. 
Il distingue ici deux formes de préven-
tion des accidents, liées aux deux fonc-
tions de l’école.

La pyramide alimentaire interactive pour une alimentation équilibrée 

Prévention des accidents: pour des activités en toute sécurité
Prévention comportementale 
(l’école comme lieu d’apprentissage)

– �Apprentissage de compétences en 
matière de risque: les enfants ap-
prennent à identifier les risques, à 
les évaluer et à trouver et maîtriser 
des comportements adaptés.

– �Minimisation des risques grâce aux 
mesures organisationnelles des en-
seignants. 

– �Minimisation des risques grâce au 
rôle de modèle des enseignants. 

Prévention contextuelle 
(l’école comme cadre de vie) 

– �Sécurisation de la salle de classe, des 
couloirs, des escaliers et des équipe-
ments.  
La sécurité doit être au service de la 
pédagogie, et non l’inverse. 

– �Trajets scolaires sûrs: le trajet sco-
laire est important du point de vue 

social et écologique ainsi que sur le 
plan de l’activité physique. Sans être 
du ressort des écoles, il est invaria-
blement au centre des préoccupa-
tions. Les écoles devraient ici jouer 
un rôle charnière entre les parents, 
les autorités et la police.

Le bpa fournit aux écoles des réflexions 
conceptuelles, des modèles, des outils 
de cours thématiques et des offres de 
conseil. 

Lien: www.bfu.ch, 
www.safetytool.ch

Contact: Barbara Schürch, 
responsable Education, 
b.schuerch@bfu.ch

Contact: Sophie Frei, responsable de la Section Nutrition et promotion  
de la santé à la Société Suisse de Nutrition (SSN), s.frei@sge-ssn.ch
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La santé des enseignants à la loupe
L’école pour lieu de travail. La 
Haute école pédagogique et l’Ecole 
de psychologie appliquée de la 
FHNW (Haute école spécialisée du 
Nord-Ouest de la Suisse) se 
consacrent de manière intensive à 
la santé des enseignantes et des 
enseignants. Voici un aperçu des 
trois projets en cours.

Etude des ressources  
et des contraintes 

Dans le cadre du projet de recherche 
«Ressources et contraintes chez les en-
seignants suisses» (5e à 9e année de sco-
larité) sont examinées la hausse des 
contraintes et les ressources profession-
nelles et leurs répercussions sur la san-
té psychosociale et l’engagement des 
enseignants. Le but est entre autres de 
déterminer quelles ressources ou 
contraintes potentiellement significa-
tives auront un impact, et lesquelles 
n’en auront pas.
L’étude se fonde sur le modèle «Job  
Demands-Resources» de Bakker et  
Demerouti (2007). Elle se base sur  
des instruments de collecte validés à 
l’international, qui garantissent que les 

données ainsi recueillies seront compa-
rables aux équivalents allemands et da-
nois.  
De par la collaboration avec Addiction 
Suisse, l’étude exploite des synergies 
majeures, puisque les enseignants inter-
rogés (n=586) étaient ceux des classes 
ayant participé à l’étude «Health Beha-
viour in School Aged Children» (HBSC). 
C’est Addiction Suisse qui a déterminé 
l’échantillon et collecté les données, tan-
dis que la FHNW se chargeait de l’ana-
lyse des données des enseignants. A 
l’avenir, le profil ressources/contraintes 
des enseignants suisses sera déterminé 
tous les quatre ans, dans le cadre de 
l’étude HBSC. Il sera ainsi possible 
d’analyser en continu la situation pro-
fessionnelle des enseignants et de re-
commander au besoin des mesures 
d’optimisation. 

Guide pour le suivi  
du personnel à l’école

Le guide pour le suivi du personnel à 
l’école constitue un rapport prépara-
toire sur les mesures de prévention des 
risques pour la santé liés au travail des 
enseignants. A ce jour, pour les quelque 

72 000 enseignants de Suisse et toutes 
les personnes travaillant en milieu sco-
laire, aucun effort concerté n’est en 
place, ni pour collecter les absences et 
les jours de maladie, ni en matière de 
mesures préventives.  
Dans ce guide sont mises en exergue les 
bases juridiques de la protection de la 
santé telles qu’elles figurent dans la loi 
sur le travail, ainsi que la responsabilité 
de l’employeur à cet égard. En outre, il 
contient un aperçu des risques spéci-
fiques pour la santé dans le milieu sco-
laire, leurs causes, et des recommanda-
tions de mesures à envisager à différents 
niveaux. Le guide est issu de la collabo-
ration avec les membres du réseau édu-
cation + santé, ainsi qu’avec l’associa-
tion faîtière des enseignants suisses 
(LCH). 

Programme de formation pour 
gérer les éléments perturbateurs

Diverses enquêtes ont prouvé que les 
problèmes de discipline des écoliers 
sont un facteur de stress important pour 
les enseignants. Ces derniers se sentent 
à cet égard relativement peu compé-
tents et considèrent que les compé-

tences nécessaires sont difficiles à ac-
quérir. 
En collaboration avec l’Institut de re-
cherche et de conseil dans le domaine 
de la famille, de l’Université de Fri-
bourg, une étude d’intervention est réa-
lisée pour étudier l’efficacité d’un pro-
gramme de formation pour gérer les 
éléments perturbateurs des cours. Cette 
formation continue a été conçue pour 
les enseignants de la 3e à la 5e classe pri-
maire et associe les connaissances de la 
pédopsychologie et de la psychologie fa-
miliale à la pédagogie scolaire. Appuyée 
par le Fonds national suisse, l’étude 
présente un schéma intervention/
groupe de contrôle assorti de quatre 
échéances de mesure. Les indicateurs 
d’efficacité sont, outre une meilleure at-
titude des enseignants et la réduction 
des perturbations en cours, la baisse 
des sources de contraintes et de ten-
sions chez les enseignants. 

Contact externe: Doris Kunz, 
Fachhochschule Nordwestschweiz,  
doris.kunz@fhnw.ch

Canton d’Argovie. De nombreuses 
études prouvent que la santé 
favorise l’éducation, et vice versa.  
C’est pourquoi, en 2009, les dépar-
tements de l’éducation et de la 
santé du canton d’Argovie ont 
lancé en étroite collaboration le 
programme de promotion de la 
santé «Gsund und zwäg i de 
Schuel» («En pleine forme à 
l’école»).

Le secteur de la santé veut renforcer les 
compétences des enfants, des adoles-
cents, des enseignants et des directions 
d’école en matière de santé, notamment 
pour diminuer le surpoids chez les en-
fants ou le burnout chez les enseignants 
et abaisser les coûts de santé. Le secteur 
de l’éducation souhaite des citoyens 
bien formés, performants et compétitifs. 
Pour cela, il faut des enseignants en 
bonne santé et à même de créer un bon 
climat scolaire, car on sait que le climat 
scolaire a une grande influence sur les 
performances de toutes les personnes 
impliquées dans l’école. Les secteurs de 
la santé et de l’éducation s’intéressent 
donc tous deux au renforcement des 
compétences de vie des élèves et des en-
seignants. Il est donc évident que les dé-
partements correspondants doivent tra-
vailler ensemble afin d’atteindre cet 
objectif de façon plus rapide, plus effi-
cace et plus économique en termes de 
ressources.

Collaboration  
interdépartementale

Le programme «Gsund und zwäg i de 
Schuel» du canton d’Argovie est un bon 
exemple de collaboration interdéparte-

mentale fructueuse. Il favorise la santé 
des élèves, des enseignants et du per-
sonnel des directions d’école. Avant son 
lancement, le département des affaires 
sanitaires et sociales et le département 
de l’éducation, de la culture et du sport 
ont mené de nombreuses discussions 
pour déterminer la structure et l’organe 
responsable du programme. La direc-
tion stratégique revient à des représen-
tants des deux départements sous la 
forme d’une direction conjointe respon-
sable du programme. Les deux départe-
ments sont également représentés dans 
le groupe de pilotage, lequel assure le 
lien entre la promotion de la santé et le 
développement de l’école. La direction 
opérationnelle est employée par le dé-
partement de la santé, mais travaille 
dans les locaux du département de 
l’éducation. Les coûts sont supportés 

«Gsund und zwäg i de Schuel»

par les deux parties. Ces structures as-
surent l’échange et garantissent que 
l’orientation et les stratégies du pro-
gramme soient adaptées à la stratégie 
éducative du canton. Cette collaboration 
montre aux écoles que la santé est vue 
comme un élément important de l’édu-
cation.

Constitution de réseaux
Dans une première phase (2010–2013), 
on a créé des structures, des offres et 
des conditions-cadres permettant aux 
écoles de se pencher sur le thème de la 
promotion de la santé et de l’intégrer 
dans leur programme scolaire. On a en 
outre fondé le Réseau cantonal d’écoles 
en santé (RCES) et un réseau de parte-
naires. Dans ce dernier, des prestataires 
spécialisés dans les domaines de la pro-
motion de la santé et du développement 

de l’école se mettent en relation et s’en-
gagent à soutenir les écoles dans leurs 
travaux de promotion de la santé. On a 
ainsi pu développer une conception et 
une position communes des partenaires 
vis-à-vis des écoles. Les partenaires ont 
créé des instruments pour les axes prio-
ritaires «Promotion des compétences de 
vie» et «Santé des enseignants et des di-
rections d’école». Ces instruments et le 
nouveau site Internet www.gesundes-
chule-ag.ch sont désormais à la disposi-
tion de toutes les écoles du canton d’Ar-
govie. La collaboration a permis de 
qualifier des coachs en formation sco-
laire et continue de la Haute école péda-
gogique de la Suisse du Nord-Ouest, en 
vue d’aider les écoles à ancrer la promo-
tion de la santé dans leur programme 
scolaire. Pour la prochaine phase, à 
partir de 2014, on prévoit notamment 
un examen des instruments pour l’éva-
luation de l’école du point de vue de la 
promotion de la santé, le développe-
ment d’un instrument personnel pour 
l’évaluation de l’accent mis sur la «pro-
motion de la santé» et le développement 
d’un guide pour une gestion de l’école 
favorable à la santé. Sans le patronage 
commun des départements de l’éduca-
tion et de la santé, tout ceci serait im-
possible.

Lien: www.gesundeschule-ag.ch

Contact externe: Dr M. I. Carvajal, 
médecin cantonal-adjoint, 
codirection stratégique  
«Gsund und zwäg i de Schuel»
maria.ines.carvajal@ag.ch
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Les données sur l’état de santé 
des enfants sont aussi impor-
tantes pour développer des 
stratégies efficaces. Comment 
voyez-vous le rôle des services 
de médecine scolaire dans les 
cantons?

C’est exact. La collecte de données est 
très importante pour identifier des ten-
dances sanitaires, élaborer des straté-
gies et des mesures et les évaluer. Ce 
sont «des données pour agir».
Grâce à leur accès systématique à tous 
les élèves, les services totalement dédiés 
à la santé scolaire pourraient davantage 
contribuer à l’amélioration des bases de 
données sur la santé des enfants et des 
adolescents en Suisse, qui restent insuf-
fisantes à ce jour. Depuis 2005, les ser-
vices de santé scolaires des villes de 
Bâle, Berne et Zurich ont, par exemple, 
mis en place un programme de surveil-
lance de l’IMC des élèves, soutenu finan-
cièrement par Promotion Santé Suisse, 
auquel d’autres villes et cantons 
viennent actuellement se rattacher. Ce 
programme fournit les données les plus 
complètes en Suisse sur l’évolution du 
surpoids et de l’obésité chez les enfants 
en âge scolaire. Dans certains cantons 
et certaines villes, cela fait longtemps 
qu’on recueille régulièrement des don-
nées sur la vaccination ou la prévalence 
des caries. Depuis peu, ces villes mènent 
aussi un vaste programme de surveil-
lance sanitaire périodique pour recueil-
lir des données sur l’évolution psy-
chique, physique et sexuelle, sur les 
expériences de violence, etc. Ces col-
lectes de données, souvent communales, 
sont malheureusement trop peu coor-
données et leur potentiel est largement 
sous-exploité. L’instauration d’une col-
laboration semblable à la surveillance 
de l’IMC entre différents services totale-
ment dédiés à la santé et des acteurs na-
tionaux tels que l’OFSP et/ou Promotion 
Santé Suisse pourrait permettre de net-
tement améliorer les données, dispo-
nibles en Suisse, sur la santé de l’enfant 
et de l’adolescent. 

Que vous révèlent ces données?
Les enfants sont généralement en 
bonne santé. Toutefois, les problèmes et 
les risques sanitaires varient beaucoup 
au sein de la population. Souvent, on 
constate un gradient social dans leur 
distribution. Cela vaut pour la plupart 
des risques sanitaires fréquents tels que 
la consommation de stupéfiants, le 
manque d’exercice, le surpoids et leurs 
conséquences sur la santé. Par exemple, 
le surpoids, y compris ses formes sé-
vères (obésité), est deux à trois fois plus 
fréquent dans les quartiers de Zurich où 
le statut social et le niveau de formation 
moyens sont bas que dans ceux où ils 
sont élevés. En résumé, on peut dire que 
selon la problématique et l’âge, entre 10 
et 20% des enfants ont des problèmes 
physiques et/ou psychiques qui pour-
raient être traités ou évités grâce à la 
prévention. Souvent, plusieurs de ces 

Entretien avec Daniel Frey. Daniel 
Frey coordonne de nombreux 
domaines. En tant que directeur 
des services de santé scolaires de 
la principale ville suisse, il est 
confronté à toutes les questions 
relevant de la santé des élèves et 
de leur famille, mais aussi de leurs 
enseignants. Selon cet expert, 
quels sont les domaines les plus 
problématiques? Quelles évolu-
tions observe-t-il et quelles sont 
ses attentes envers les autres 
acteurs du secteur de l’éducation 
et de la santé? 

spectra: Monsieur Frey, vous 
êtes directeur des services de 
santé scolaires de la ville de 
Zurich. Quels sont pour vous les 
plus grands défis à relever?

Daniel Frey: Il s’agit en permanence de 
contrôler et de faire évoluer, en fonction 
des besoins, le contenu des nombreuses 
offres de conseil et prévention éprou-
vées et de qualité proposées par le vaste 
service interdisciplinaire de santé pu-
blique que sont les services de santé sco-
laires avec leurs quatre départements 
spécialisés (service de médecine sco-
laire, service de psychologie scolaire, 
service de médecine dentaire scolaire et 
service de prévention des dépendances) 
et d’établir durablement ces offres. 
D’autre part, il faut savoir avoir du flair 
et identifier précocement les points sur 
lesquels nous pouvons mettre efficace-
ment l’accent en tant qu’institution de 
santé publique. Dans le domaine de la 
santé, les tendances fréquentes et im-
portantes pour les politiques sanitaires 
dépendent des évolutions de toute la so-
ciété, comme du mode de vie moderne 
et des progrès médicaux et techniques, 
par exemple.

Pourriez-vous nous donner des 
exemples actuels?

L’épidémie de surpoids consécutive à un 
manque d’exercice et une mauvaise ali-
mentation dès la petite enfance, ainsi 
que les problèmes de santé graves et 
chroniques qui en résultent ou l’appari-
tion de nouvelles formes de dépendance 
en sont bien sûr des exemples. La santé 
psychique des enfants, mais aussi des 
enseignants est également de plus en 
plus au centre des préoccupations. 
Autre exemple: le nombre croissant 
d’enfants qui ont besoin d’un suivi mé-
dical considérable et que l’école doit in-
tégrer. L’école est aussi confrontée à ces 
grandes tendances et à leurs consé-
quences et on a envers elle les mêmes 
attentes, en termes de potentiel de pré-
vention, qu’envers les offres de nom-
breux services spécialisés externes. Le 
danger est de vouloir traiter trop de su-
jets en même temps et de tomber dans 
un polypragmatisme inefficace, peu 
coordonné et souvent peu durable. Cela 
peut facilement amener à avoir des exi-
gences trop grandes. On exige déjà 
beaucoup des écoles au travers des ré-

formes scolaires et toute requête non di-
rectement liée à leurs «missions-clés» 
est souvent perçue comme une charge 
supplémentaire.  

Vous mentionnez les réformes 
scolaires. N’offrent-elles pas 
justement l’opportunité d’inté-
grer la promotion de la santé à 
l’école?

Oui, je conçois les choses ainsi. Aux cô-
tés des familles, l’école, qui assume de 
plus en plus des tâches de prise en 
charge, devient toujours davantage, et 
pendant une période de plus en plus 
longue, un milieu de vie central déter-
minant dans l’acquisition d’habitudes 
de vie et de compétences qui ont des ef-
fets positifs sur la santé. L’école peut et 
devrait avoir un caractère exemplaire, 
ce qui pourrait avoir un impact positif 
sur les habitudes au sein des familles. 
Selon moi, l’introduction des directions 
d’école est aussi une grande opportu
nité. En tant que cadres dirigeants  
d’une organisation très complexe, elles 
peuvent beaucoup contribuer à l’ins-
tauration de valeurs et de comporte-
ments communs et d’un bon climat sco-
laire. Il a été prouvé que cela a des 
répercussions positives sur la santé et 
les performances des enfants et des en-
seignants. Le problème est que beau-
coup de directions d’école sont sur-
chargées de tâches administratives. Il 
leur reste trop peu de temps pour des 
sujets stratégiques tels que la promo-
tion de la santé. 

Les directions d’école en Suisse 
alémanique existent depuis 
environ dix ans. Elles devaient 
notamment veiller au bien-être 
du personnel enseignant. Com-
ment vont les enseignants au-
jourd’hui?

Selon des estimations prudentes, envi-
ron 10% des enseignants à Zurich se 
trouvent vraisemblablement dans un 
état critique de surmenage chronique. 
Cela représente environ 200 ensei-
gnants et 4000 élèves indirectement 
touchés. Nous aurons bientôt des 
chiffres actuels sur la santé des ensei-
gnants. Nous menons actuellement une 
enquête auprès des collaborateurs sur le 
travail et la santé à Zurich à laquelle 
participent également des enseignants. 
Nous devons impérativement garder un 
œil sur la santé des enseignants dans le 
cadre de la promotion de la santé à 
l’école. Une relation vivante entre ensei-
gnants et élèves reste le principal fac-
teur de réussite scolaire. Le burnout met 
en péril la santé des enseignants et la 
réussite scolaire des enfants. La direc-
tion de l’école a une grande responsabi-
lité; «la santé est l’affaire de la direc-
tion». Pour les sensibiliser à ce thème et 
les soutenir, nous avons envoyé, à toutes 
les écoles, la brochure «Burnout in der 
Schule: Früh erkennen und vorbeugen». 
Plus de 300 enseignants ont aussi parti-
cipé à des ateliers sur ce thème. 

troubles sont cumulés par un seul en-
fant et dans une même famille. On peut 
donc identifier des groupes à risque, ce 
qui est important pour une prévention 
ciblée. Avec nos données, nous souhai-
tons bien sûr contrôler aussi l’efficacité 
de nos mesures. Nous pouvons par 
exemple prouver qu’au cours des deux 
à trois dernières années, la part des en-
fants en surpoids en âge d’aller au jar-
din d’enfants s’est lentement stabilisée 
ou a même baissé. Des éléments in-
diquent que le nombre d’enfants en sur-
poids de la quatrième à la huitième an-
née s’est stabilisé à un haut niveau. 

Quelles étaient ces mesures?
Pour faire simple, les mesures pour la 
prévention du surpoids visent à obtenir 
un équilibre entre apports et dépenses 
d’énergie, c’est-à-dire à ce que les en-
fants fassent beaucoup d’exercice et 
aient une alimentation saine et équili-
brée. Dans la pratique, de nombreux 
facteurs compliquent cependant beau-
coup les choses et les mesures doivent 
intervenir à des niveaux très différents 
– au niveau des conditions et du compor-
tement. Nos directives alimentaires, dé-
clarées par les autorités scolaires 
comme ayant force obligatoire pour les 
écoles et les accueils parascolaires, 
constituent la base. Elles impliquent que 
la restauration proposée par ces établis-
sements respecte des consignes pour 
une alimentation saine. Ces directives 
s’accompagnent d’informations pour le 
personnel scolaire et d’encadrement 
concernant les collations saines à l’école 
et dans les accueils parascolaires, pen-
dant les fêtes d’anniversaire, etc. Les 
écoles et accueils parascolaires doivent 
ouvrir la voie en donnant le bon exemple. 
Dans le cadre du projet «Purzelbaum», 
nous avons, par ailleurs, aménagé envi-
ron 80 jardins d’enfants pour encoura-
ger la motricité et proposons aux colla-
boratrices de ces structures une 
formation continue sur l’exercice et 
l’alimentation. Les parents sont aussi 
étroitement impliqués. En vue de l’en-
couragement précoce, qui constitue une 
priorité de la législature, le projet est dé-
sormais élargi aux structures d’accueil 
de l’enfance (niveau préscolaire). Une 
détection et une intervention précoces 
sont particulièrement importantes, car 
les conséquences d’un manque d’exer-
cice et d’une mauvaise alimentation 
sont visibles dès le jardin d’enfants: en 
moyenne, 10 à 15% des enfants sont en 
surpoids dès cet âge. Outre les offres 
destinées à tous les enfants, nous don-
nons des cours spéciaux aux enfants en 
surpoids tels que l’offre «Fit im Wasser» 
(en forme dans l’eau): ces enfants ai-
ment faire de l’exercice dans l’eau, où 
ils ne sentent pas autant leur poids. 

Y a-t-il seulement des règles ou 
aussi des interdictions?

Nous ne travaillons ni avec des règles, ni 
avec des interdictions. Nous essayons 
de mettre en place des conditions et des 

«�L’école est un milieu de vie central jouant un rôle déterminant dans l’acquisition d’habitudes de vie et de compétences  
qui ont des effets positifs sur la santé. Elle devrait être un modèle.»
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«�L’école est un milieu de vie central jouant un rôle déterminant dans l’acquisition d’habitudes de vie et de compétences  
qui ont des effets positifs sur la santé. Elle devrait être un modèle.»

Notre interlocuteur
Le Dr Daniel Frey est le directeur des ser-
vices de santé scolaires de la ville de 
Zurich, institution de santé publique qui 
constitue un centre de compétences en 
promotion de la santé et prévention et 
offre des services de conseil psycholo-
gique à près de 30 000 écoliers zurichois, 
à leurs parents, à leurs enseignants et 
aux fonctionnaires. Le Dr Daniel Frey est 
pédiatre et a travaillé comme méde-
cin-assistant et chef de clinique aux hô-
pitaux pour enfants de Zurich et Winter-
thour. Il a élaboré pour la ville de Zurich 
une stratégie faîtière pour la promotion 
de la santé et la prévention dans les 
écoles. Le Dr Frey est notamment 
membre du comité directeur de Santé 
Publique Suisse et président du comité 
suisse de l’UNICEF.

offres dans lesquelles faire de l’exercice 
va de soi et opter pour une restauration 
saine est plus facile, selon la devise 
«make the healthy choice an easy choice».

Il s’agit de recommandations 
aux écoles. Qu’en est-il avec les 
parents?

Nos directives sont très bien acceptées 
dans les accueils parascolaires et par la 
plupart des parents. Nous recevons par-
fois des appels de parents qui constatent 
que du chocolat ou des boissons sucrées 
est toujours vendu pendant les pauses 
dans certaines écoles. Il est absolument 
primordial que les parents s’impliquent 
dans la problématique de l’alimentation 
et de l’exercice. Lors de l’entrée à l’école 
– au jardin d’enfants – les parents re-
çoivent une brochure attractive sur les 
goûters avec des recommandations très 
simples sur le plan didactique pour 
composer des encas sains selon le sys-
tème de feux tricolores. Ces dépliants, 
qui apportent une aide au quotidien, 
sont affichés sur de nombreux réfrigéra-
teurs. 

Existe-t-il aussi des coopérations 
avec l’économie privée?

Oui, le principal traiteur pour les ac-
cueils parascolaires de la ville de Zurich 
a adopté nos directives alimentaires 
comme base pour la planification des 
menus, ce qui lui a déjà valu des prix. 
Cette mesure a un impact positif sur la 
restauration offerte à plus de 10 000 en-
fants de la ville de Zurich. Nous avons 
aussi développé un système d’icônes 
pour les composants des menus. Par 
exemple, des icônes indiquent «pauvre 
en sucre», «riche en graisses», «riche 
en fibres», etc. Cela permet aux respon-
sables de ces structures de choisir plus 
facilement des composants sains dans 
les menus. D’une manière générale, je 
pense qu’il est souhaitable de collaborer 
avec l’économie pour l’alimentation, car 
celle-ci joue un rôle primordial dans 

l’approvisionnement de la population. 
Rien ne s’oppose notamment à ce qu’une 
entreprise puisse améliorer sa position 
sur le marché grâce à des offres saines 
et écologiques. Mais il ne faut pas être 
naïf: les entreprises ne fonctionnent 
qu’en faisant des profits. C’est ce qui 
oriente leur stratégie. Malheureusement, 
l’industrie alimentaire investit des 
sommes énormes dans des publicités 
ciblant les enfants et ne respecte alors 
pas la pyramide alimentaire en promou-
vant le plus les produits que nous re-
commandons le moins.  

Que faites-vous pour la santé 
psychique?

La santé psychique est beaucoup plus 
difficile à comprendre que le surpoids 
ou les caries, pour lesquels nous dispo-
sons d’indicateurs plus ou moins clairs. 
D’après la mesure des DALY (Disability 
Adjusted Life Years), les maladies psy-
chiques constituent une part croissante 
de la charge de morbidité principale de 
la population. Il faut savoir qu’au moins 
50% des maladies psychiques fré-
quentes chez l’adulte (troubles anxieux, 
dépressions, troubles obsessionnels, 
TDAH) apparaissent dès l’enfance et 
l’adolescence. L’objectif de nos mesures 
est donc le dépistage et l’intervention 
précoces. Nous élaborons, actuellement, 
un concept en ce sens avec un plan de 
mesures. Par exemple, pour les adoles-
cents à risque de suicide, nous voulons 
faire disparaître le tabou qui entoure le 
sujet et sensibiliser les enseignants. 
Nous avons créé pour cela une directive 
rassemblant des principes de base et 
des consignes opératoires très concrètes. 
Les pensées suicidaires et les tentatives 
de suicide sont fréquentes à l’adoles-
cence. Le nombre d’orientations vers le 
service de psychiatrie de l’enfant et de 
l’adolescent en raison d’une suspicion 
de tentative de suicide a très fortement 
augmenté au cours des dernières an-
nées. En revanche, le nombre de sui-

cides réussis a baissé. Cela est peut-être 
lié aux efforts faits au niveau de la pré-
vention, ainsi qu’aux orientations plus 
précoces vers des spécialistes. Ce serait 
une belle réussite. 

Comment envisagez-vous le rôle 
de la Confédération dans la 
promotion de la santé scolaire?

Après l’échec de la loi sur la prévention, 
la Confédération ne peut pas simple-
ment se croiser les bras, car les pro-
blèmes posés par une coordination et un 
contrôle insuffisants et l’absence ou le 
manque d’objectifs communs et de défi-
nition de priorités persistent. Par 
chance, le Conseil fédéral met à nou-
veau clairement l’accent sur la promo-
tion de la santé, la prévention et le dé-
pistage précoce chez l’enfant et 
l’adolescent et sur l’intensification des 
programmes correspondants dans sa 
liste de priorités pour la politique de 
santé publiée il y a peu. Nous sommes 
bien sûr impatients de découvrir les ac-
tions consécutives à ces déclarations 
d’intention. Cela est pourtant clair: la 
promotion de la santé et la prévention 
sont plus efficaces pendant l’enfance et 
l’adolescence. C’est à ces âges que l’Etat, 
et donc l’école en tant que milieu de vie, 
ont une mission à accomplir et une res-
ponsabilité particulière. Dans cette 
tranche d’âge, on ne peut pas simple-
ment en appeler à la responsabilité per-
sonnelle des citoyens. Les acteurs à 
l’échelon fédéral, c’est-à-dire l’OFSP, 
Promotion Santé Suisse, la CDIP et, de-
puis peu, la Fondation éducation21 
(éducation en vue d’un développement 
durable), doivent contrôler, coordonner, 
définir des priorités et apporter un sou-
tien financier à différents niveaux; no-
tamment pour la collecte, le traitement 
et la publication standardisés et coor-
donnés de données sanitaires (établis-
sement de rapports sanitaires), pour le 
développement d’indicateurs sanitaires 
adaptés ou de principes fondamentaux 
et d’exemples de bonnes pratiques dans 
les domaines de la prévention et de la 
promotion de la santé. Nous sommes 
encore loin d’une collaboration efficace 
et effective entre les acteurs commu-
naux, cantonaux et nationaux. 

Vous considérez donc le fédéra-
lisme comme un obstacle. Cela 
génère toutefois aussi beaucoup 
d’impulsions et d’idées nou-
velles diverses.

Oui, tout à fait. Je défends avec véhé-
mence le fédéralisme. C’est un point fort 
de la Suisse. Il est très judicieux que les 
communes et les cantons développent et 
mettent en place des solutions sur me-
sure. Cependant, il faudrait mieux coor-
donner qui développe quoi et le flux de 
moyens. C’est absurde que les 26 can-
tons élaborent leur propre concept pour 
les pandémies. Cela a été un gigan-
tesque gaspillage de ressources. Les 
principes fondamentaux spécialisés  
applicables à un thème particulier 

valent pour tous. Les 26 cantons n’ont 
pas besoin de tous s’y consacrer! Bien 
entendu, l’exécution au niveau local 
peut ensuite varier. 

Qui doit freiner ce gaspillage  
de ressources?

Cela ne se fera que par des alliances. 
L’approche ascendante doit être conser-
vée, mais être mieux dirigée et coordon-
née. Pour cela, la collaboration entre les 
acteurs nationaux du secteur de la santé 
tels que l’OFSP, Promotion Santé Suisse 
et la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique de-
vrait être améliorée. Elle n’est pas en-
core optimale. Une meilleure collabora-
tion aux, plus hauts niveaux de la santé 
et de l’éducation, aurait également des 
répercussions vers le bas. 

Que souhaitez-vous pour  
l’avenir?

La scène de la promotion de la santé 
s’est beaucoup professionnalisée au 
cours des 20 dernières années, ce qui a 
aussi permis d’améliorer la qualité. Il 
faut de l’endurance, beaucoup de travail 
de persuasion et une collaboration ren-
forcée entre le secteur de l’éducation et 
celui de la santé. L’arsenal de mesures 
ne doit pas être trop important. Il faut 
des priorités claires, une garantie poli-
tique, l’implantation d’une stratégie et 
surtout de la durabilité. Si l’école elle-
même s’occupait encore davantage de la 
promotion de la santé, en tant que di-
mension qualitative permettant d’iden-
tifier une bonne école qui réussit, on au-
rait déjà fait le plus gros. Il faut soutenir 
l’école de manière optimale afin de ren-
forcer sa résistance et sa capacité à ré-
soudre les problèmes. Les investisse-
ments dans l’éducation, qui sont 
étroitement associés à un travail de pré-
vention et de promotion de la santé pen-
dant l’enfance et l’adolescence, sont 
payants. Cela demande toutefois plus 
que de simples engagements politiques 
prononcés du bout des lèvres. 



spectra 99   Juillet 2013   L’école fait la santé8

fiques pour la santé (prévention 
contextuelle). Initialement étalés 
sur cinq ans, de 2008 à 2012, ces 
trois programmes ont, avant leur 
expiration, été prolongés de quatre 
années supplémentaires afin d’en 
garantir la continuité et d’assurer 
le suivi de ce qui n’avait pas en-
core été accompli. Les rapports 
concernant les cinq premières 
années viennent d’être publiés, et 
spectra en synthétise les princi-
pales conclusions.

Rapports de la phase de pro-
grammes 2008–2012. Les maladies 
non transmissibles comme le 
cancer, le diabète, les pathologies 
cardiovasculaires ou les affections 
respiratoires représentent au-
jourd’hui la première cause de 
mortalité dans le monde. Dans 
plus de la moitié des cas, elles sont 
attribuables au tabagisme, à l’abus 
d’alcool, à la sédentarité ou à une 
alimentation peu équilibrée. Pour-
tant, ces maladies ne sont pas 

inéluctables: adopter une bonne 
hygiène de vie permet, dans une 
large mesure, de les éviter. C’est là 
que les trois programmes natio-
naux de prévention (alcool, tabac, 
alimentation et activité physique) 
entrent en jeu: ils visent à aider la 
population à adopter un mode de 
vie aussi sain que possible, en 
fournissant informations et aide à 
la motivation (prévention compor-
tementale) ou en instaurant des 
contextes et législations béné-

Les programmes nationaux de prévention dressent le bilan 

Programme National Alcool 
2008–2012 (PNA)

En Suisse, quelque 250 000 personnes 
présentent une dépendance à l’alcool. 
Un habitant du pays sur cinq boit trop 
d’alcool, trop souvent ou à un moment 
inapproprié, par exemple pendant la 
grossesse ou au travail. Un quart des 
adolescents de 15 à 19 ans s’enivrent 
régulièrement, chiffre qui monte à plus 
d’un tiers chez les jeunes de 20 à 24 ans. 

Si, s’agissant du tabagisme, c’est une to-
lérance zéro qui est visée, pour la 
consommation d’alcool, l’objectif est 
une attitude responsable. La vision du 
PNA s’exprime ainsi: «Celles et ceux qui 
boivent de l’alcool le font de façon à ne 
nuire ni à eux-mêmes ni aux autres.» 
Cette vision est concrétisée par sept  
objectifs principaux: 
1. �sensibilisation de la population à 

l’abus d’alcool;
2. protection active de la jeunesse;
3. �réduction de la consommation pro-

blématique;
4. lutte contre l’alcoolodépendance;
5. �réduction des conséquences sociales 

négatives de l’abus d’alcool;
6. �protection de l’environnement 

proche;
7. mise en réseau des acteurs.

La conclusion de l’évaluation intermé-
diaire effectuée en 2010 était déjà claire: 
il n’est pas réaliste de vouloir atteindre 
l’intégralité de ces objectifs en un peu 
plus de quatre ans. Cela étant, le PNA 
2008–2012 a jeté des bases solides pour 
les quatre prochaines années et permis 
la mise en œuvre réussie de certaines 
mesures. 

Principales conclusions
Solide travail de mise en place: le PNA 
2008–2012 est le premier programme 
national jamais adopté sur le sujet. Un 
objectif majeur du PNA était de mettre 
en place une politique cohérente et effi-
cace en matière d’alcool en Suisse et 
d’encourager la coopération entre les ac-
teurs. Aujourd’hui, l’on peut dire que le 
PNA est sur les rails. L’organisation du 
programme, les instruments et plate-
formes d’échanges entre cantons et 
Confédération sont en place. Des thèmes, 
comme la consommation d’alcool chez 
les personnes âgées ou dans les lieux pu-
blics, ont été abordés de manière concer-
tée. Un groupe d’accompagnement PNA 
veille à la collaboration des acteurs.

Meilleure protection de la jeunesse: la 
protection de la jeunesse est un objectif 
central du PNA. Le but est d’améliorer 
et de contrôler l’application des lois sur 

la protection de la jeunesse (respect des 
interdictions de délivrance). Pour ce 
faire ont été élaborées des formations 
pour vendeurs et un guide national pour 
la réalisation d’achats-tests. Mais le 
programme n’a mené aucune autre ac-
tivité dans le domaine juridique.

Optimisation des fonds investis: le lan-
cement d’un système national de finan-
cement des projets de prévention et le 
recours à un comité d’experts assurent 
un emploi optimal des moyens alloués à 
la prévention des problèmes liés à l’al-
cool. Un groupe de travail national tra-
vaille à une utilisation plus efficace et 
plus transparente de la dîme sur l’alcool, 
à l’avenir.

Campagne réussie: la campagne «Je 
parle d’alcool» constitue une mesure de 
prévention novatrice lancée avec succès. 
Cette campagne encourage toute la po-
pulation à discuter du thème de l’alcool 
et de l’abus d’alcool. L’approche colla-
borative adoptée s’est révélée être son 
plus gros atout: pendant la Semaine al-
cool, manifestation charnière de la cam-
pagne, les cantons, les ONG et le secteur 
privé ont organisé quelque 600 événe-
ments sur le thème de l’alcool.

Données plus complètes: combler systé-
matiquement les lacunes de recherche a 
permis d’améliorer les données dispo-
nibles. En outre, le monitorage de l’ad-
diction à l’alcool, lancé en 2011, fourni-
ra lui aussi des données de base. Par 
ailleurs, diverses nouvelles études ré-
vèlent des facteurs importants pour les 
acteurs sur le terrain, s’agissant de la 
consommation d’alcool au travail, de 
l’alcool chez les personnes âgées, ou de 
l’alcool et de la violence.

Perspectives du PNA 2013–2016
Pour la phase d’exécution jusqu’en 
2016, si la vision et les objectifs princi-
paux sont les mêmes, le PNA se concen-
trera sur trois axes stratégiques: protec-
tion de la jeunesse, sensibilisation de la 
population et soutien aux divers acteurs 
dans leur travail de prévention.

Programme National Tabac 
2008–2012 (PNT)

En Suisse, le tabagisme est responsable 
de plus de 9000 décès prématurés par 
an, soit environ 25 décès par jour. Le 
coût économique annuel du tabagisme 
est évalué à cinq milliards de francs. Les 
coûts immatériels, comme la diminution 
de la qualité de vie, ne sont pas pris en 
compte dans ce montant. Le PNT a pour 
mission de réduire le nombre des cas de 
maladie et de décès dus au tabagisme. 
Pour ce faire, il est axé sur les trois ob-
jectifs prioritaires suivants:
1. �réduire la proportion de fumeurs 

dans la population totale de 29% en 
2007 à 23% environ à l’avenir; 

2. �réduire la proportion de fumeurs 
parmi les 15–19 ans de 24% en 
2007 à moins de 20% à l’avenir;

3. �réduire la proportion de personnes 
exposées à la fumée d’autrui (taba-
gisme passif) pendant 7 heures ou 
plus par semaine de 27% en 2006 à 
environ 5% à l’avenir.

Sur les objectifs précités, le PNT a  
atteint la quasi-totalité de l’objectif 3, 
selon les données de l’année 2011; la 
proportion de fumeurs passifs ressort  
à 5,4% pour cette année-là. Pour les  
objectifs 1 et 2, la tendance est positive: 
la proportion de fumeurs s’établit à 
24,8% de la population totale et 22,5% 
des 15 à 19 ans (situation: 2011). Ces 
baisses sont attribuables à un ensemble 
équilibré de mesures efficaces.

Principales conclusions
Réglementation efficace: grâce à la lé-
gislation introduite en 2010 pour proté-
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Les programmes nationaux de prévention dressent le bilan 
ger la population du tabagisme passif, 
ainsi qu’aux réglementations canto-
nales, qui vont parfois plus loin que la 
loi fédérale, l’exposition au tabagisme 
passif a pu être sensiblement réduite (cf. 
objectif 3). Parmi les autres mesures im-
portantes, citons l’augmentation totale 
des taxes sur le tabac de 50 centimes 
par paquet depuis 2009. Cette hausse 
compte au rang des mesures les plus ef-
ficaces pour réduire le nombre de fu-
meurs. 

Evolution de la société: de nos jours, ne 
pas fumer est devenu quelque chose de 
naturel. Les mesures de prévention et 
d’interdiction du tabac sont donc très 
bien acceptées. Ainsi, 86,6% de la popu-
lation soutient la loi sur la protection 
contre le tabagisme passif. Ce revire-
ment d’opinion est le résultat, entre 
autres, des campagnes «La fumée en 
moins, la vie en plus», «Au fond, c’est 
logique» et «SmokeFree» de l’Office fé-
déral de la santé publique (OFSP).

Prévention comportementale: avec di-
vers projets financés par le fonds de pré-
vention du tabagisme comme «Appren-
tissage sans tabac» ou «Expérience 
non-fumeur», les cantons et les ONG ont 
aidé les jeunes non-fumeurs à ne pas 
commencer à fumer. Quant aux fumeurs, 
ils ont été soutenus dans leurs efforts 
pour arrêter, avec le Programme natio-
nal d’arrêt du tabagisme, par exemple, 
ou le site stop-tabac.ch et son applica-
tion pour smartphone. 

Plateforme des partenaires dans la pré-
vention du tabagisme: une évaluation 
intermédiaire en 2010 a fait ressortir 
des lacunes en matière de collaboration 
avec les partenaires pour la mise en 
œuvre du PNT et de coordination. En 
particulier, la coordination entre le PNT 
et le fonds de prévention du tabagisme, 
ainsi que la collaboration entre la Confé-
dération et les cantons n’étaient pas op-
timales. C’est pourquoi l’OFSP a créé la 
plateforme des partenaires dans la pré-
vention du tabagisme, ce qui leur per-
met de communiquer régulièrement 
pour la mise en œuvre. 

Perspectives du PNT 2013–2016
Le PNT 2008–2012 a atteint son objectif 
en matière de tabagisme passif. Cepen-
dant, il n’a pas encore réussi à réduire 
la proportion de fumeurs à 23%, voire à 
moins de 20% chez les jeunes. Le PNT 
entend toutefois atteindre ces objectifs 
d’ici à 2016, car chaque réduction du 
nombre de fumeurs contribue à amélio-
rer la santé et le bien-être de la popula-
tion et à générer des économies en ma-
tière de coûts de santé.

Les rapports finaux sont  
disponibles en ligne:

– �Programme national alcool:  
www.bag.admin.ch > Thèmes > Alcool, 
tabac, drogues > Alcool > Programme 
national

– �Programme national tabac:  
www.bag.admin.ch > Thèmes > Alcool, 
tabac, drogues > Tabac > Programme 
national

– �Programme national alimentation et 
activité physique: www.bag.admin.ch 
> Nutrition et activité physique  
> Programme national

Programme national alimenta-
tion et activité physique  
2008–2012 (PNAAP)

De nos jours, en Suisse, 30% des adultes 
sont en surpoids, et 9% sont obèses. Ce-
la signifie que leur indice de masse cor-
porelle est ≥25 (surpoids), ou ≥30 (obé-
sité). Un enfant sur cinq est concerné 
par le surpoids (15%) ou l’obésité (5%). 
L’une des raisons en est l’hygiène de vie 
qui a radicalement changé en Suisse au 
fil des dernières décennies: on mange 
trop salé, trop sucré et trop gras, et on 
ne fait pas assez d’exercice. En cinq ans, 
le coût des séquelles du surpoids et de 
l’obésité, et des maladies non transmis-
sibles qui leur sont associées, a plus que 
doublé: de 2,7 milliards de francs en 
2001, il a atteint 5,8 milliards en 2006. 

Comment concilier nos journées très 
remplies et une alimentation équilibrée 
et savoureuse? Comment intégrer un 
minimum d’activité physique chaque 
jour lorsque l’on est en déplacement pro-
fessionnel du matin au soir? C’est ici que 
le Programme national alimentation et 
activité physique (PNAAP) entre en jeu: 
son but est, d’une part, de responsabili-
ser davantage les individus et, d’autre 
part, de réunir les conditions pour per-
mettre à tous d’adopter, facilement, une 
bonne hygiène de vie. En conséquence, 
les objectifs du PNAAP sont les suivants:
1. assurer la coordination nationale; 
2. �promouvoir une alimentation  

équilibrée; 
3. �promouvoir l’activité physique et  

le sport; 
4. �proposer des approches intégrées 

de promotion d’un poids corporel 
sain; 

5. �optimiser les offres de conseils et  
de traitements. 

Principales conclusions
Système de monitorage alimentation et 
activité physique (MOSEB): le Système 
de monitorage alimentation et activité 
physique a été créé pour assurer la coor-
dination entre les acteurs ainsi qu’une 
collecte de données uniforme et compa-
rable dans toute la Suisse. Il exploite des 
sources de données existantes et montre 
les domaines dans lesquels projets et 
données font défaut. Actuellement, le 
MOSEB est composé de 51 indicateurs; 
il est actualisé en permanence.

26 promesses d’actions actionsanté:  
par l’initiative actionsanté, la Confédé-
ration soutient et met en réseau les en-
treprises et les institutions qui s’en-
gagent en faveur d’un quotidien plus 
sain par le biais d’actions volontaires. 
Fin 2012, 16 entreprises et organisa-
tions s’étaient engagées à lancer 26  
promesses d’actions portant, pour la 
plupart, sur un approvisionnement en 
aliments plus sains.

Conclusion favorable à la Stratégie sel:  
une étude réalisée dans le cadre de la 
Stratégie sel a montré qu’une baisse de 
la teneur en sel des pains, fromages, 
produits à base de viande et plats cuisi-

nés n’entraveraient ni le goût ni la sécu-
rité alimentaire. La Stratégie sel a pour 
but de réduire la consommation quoti-
dienne trop élevée de sel par habitant 
en Suisse (10,6 g chez les hommes et  
7,8 g chez les femmes – au lieu des 5 g 
préconisés par l’OMS).

Normes de qualité pour la restauration 
collective:  les spécialistes de l’alimen-
tation et de la santé ont défini des 
normes de qualité qui permettent aux 
restaurants d’entreprises, aux cantines 
et aux cuisines d’hôpitaux et d’établis-
sements médico-sociaux de proposer 
une alimentation favorable à la santé. 
En Suisse, jusqu’à un million de per-
sonnes ont quotidiennement recours à 
la restauration collective.

Le sport pour tous, et à tout âge: dans le 
cadre du programme Jeunesse+Sport, 
l’Office fédéral du sport forme des  
responsables à 75 types de sports et 
soutient, chaque année, environ 50 000 
cours de sport et camps sportifs, desti-
nés à quelque 700 000 enfants et jeunes 
de 5 à 20 ans. Depuis 2009, avec le pro-
gramme «Sport des adultes Suisse», une 
offre similaire est disponible pour les 
adultes.

Approche multisectorielle pour une ac-
tivité quotidienne: en collaborant avec 
les offices fédéraux de l’aménagement du 
territoire, des routes et de l’énergie, et 
d’autres partenaires, l’OFSP s’engage en 
faveur de quartiers mieux aménagés, de 
voies piétonnes et cyclables plus sûres et 
de la promotion de la mobilité douce. 

20 plans d’actions cantonaux (PAC): 20 
des 26 cantons avaient élaboré en 2012 
un plan d’actions cantonal pour un 
poids corporel plus sain. Promotion 
Santé Suisse soutient les cantons en ap-
portant ressources, coordination et 
plateformes d’échanges.

Optimisation du conseil et du traite-
ment: en 2010, le groupe d’experts a 
élaboré, à l’intention des médecins, des 
directives pour mieux gérer les patients 
en surpoids, ainsi que des informations 
destinées aux patients et une plateforme 
en ligne contenant une liste d’offres de 
conseils et de traitements.

Perspectives du PNAAP  
2013–2016

Pour les quatre prochaines années, au-
cune modification notable du PNAAP 
n’est à prévoir. Mais les objectifs seront 
davantage axés sur les résultats, et 
contrôlables, et feront l’objet d’un rap-
port. 

Contact:
– �David Hess-Klein, responsable du 

Programme national Alcool,  
david.hess-klein@bag.admin.ch

– �Joëlle Pitteloud, responsable du 
Programme national Tabac,  
joelle.pitteloud@bag.admin.ch

– �Alberto Marcacci, responsable du 
Programme national alimentation et 
activité physique,  
alberto.marcacci@bag.admin.ch
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Date/lieu – Titre Descriptif Contact

15 et 16 août 2013
Université Zurich Centre

Swiss Public Health Conference 
2013

Prévenir et soigner les maladies chroniques: qui fait quoi avec qui? 
La prise en charge des maladies chroniques constitue un grand défi pour les sys-
tèmes de santé. Elle remet en question les anciens modèles  de coopération,  car il 
s’avère que la prévention et le traitement des maladies chroniques ne peuvent être 
assurés ni par les prestataires de soins de base médicaux et non médicaux, ni par 
les autorités et organisations de santé publique à eux seuls. Bien au contraire, elle 
aura pour tâche de réunir différentes spécialités. 

sph13.organizers-congress.ch/

9 et 10 septembre 2013
Université de Zurich

Défis à venir pour la recherche  
en addictions

Conférence internationale à l’occasion du 20e anniversaire de l’Institut de re-
cherche sur la santé publique et les addictions ISGF 

Schweizer Institut für Sucht- und 
Gesundheitsforschung, Konrad
strasse 32, 8031 Zürich,  
Tél. +41 44 448 11 60,  
www.isgf.ch

18 septembre 2013 
Collège du Belvédère à Lausanne
Prévention des addictions  
et promotion de la santé à l'école

Journée d'Etudes du Réseau

Comment la prévention des addictions s'inscrit dans la promotion de la santé à 
l'école

www.radix.ch > Réseau suisse 
d'écoles en santé > Actualités

19 septembre 2013, Kursaal Berne

Première conférence nationale  
des Migrant Friendly Hospitals

Dans le cadre du projet pilote «Migrant-Friendly Hospitals», certains hôpitaux 
suisses se développent en centres de compétences adaptés aux besoins de la  
population migrante. Ils présenteront leur travail à un large public professionnel  
le 19 septembre 2013 à Berne.

www.swiss-mfh.ch/fr
www.miges.admin.ch

31 Octobre 2013
Office fédéral du personnel,  
Eigerstrasse 71, Berne

«Agir ensemble – Concrétisation  
de l’intervention précoce dans les 
communes et les écoles»

Conférence nationale avec traduction simultanée
Après une promotion du modèle, des expériences-pilotes, un premier et un second 
programme national implanté en Suisse alémanique et en Suisse romande, l’inter-
vention précoce est devenue un modèle d’action reconnu.  

Nous aimerions, lors de cette journée, mettre en valeur les principes d’action et les 
outils qui seront clés pour l’avenir de l’intervention précoce.

Inscription online: 
www.radix.ch > Agenda

Agenda
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travail commun représente une plus-va-
lue importante sur le long terme: des va-
leurs communes sont définies, un proto-
cole peut être établi et une cohérence se 
forge dans les pratiques, ce qui facilite 
la compréhension commune des situa-
tions et des mesures disponibles, et ain-
si la gestion d’autres situations. 

IP sur www.feel-ok.ch  
en Suisse alémanique

En Suisse alémanique, RADIX met en 
œuvre depuis 2006, sur mandat de 
l’OFSP, des programmes IP dans les 
écoles et les communes. A ce jour, 67 
écoles sont concernées et une riche ex-
périence a pu être acquise. Il va en ré-
sulter des instruments d’orientation et 
du matériel d’information qui sera dis-
ponible sur www.feel-ok.ch. Aujourd’hui 
déjà, les enseignants peuvent, avec le 
moteur de recherche www.feel-ok.ch/
ideen (rubrique Jugendliche) et www.
feel-ok.ch/+ideen (rubrique Multiplika-
toren), trouver quels projets, quels sites 
Internet et quels documents sont offerts 
par les partenaires professionnels, et 
quels services de conseils sont dispo-
nibles, pour intervenir auprès des 
jeunes, avant que les problèmes ne s’ag-
gravent. 
Compte tenu de l’utilisation fréquente 
de la plateforme Internet dans les écoles, 

l’OFSP a chargé RADIX d’intégrer le 
thème de l’IP dans le site feel-ok.ch en 
tant que thème distinct, afin d’informer 
les écoles sur l’IP et, surtout, de les mo-
tiver à recourir à cette approche éprou-
vée. En revanche, cette nouvelle offre ne 
constitue pas un programme d’aide per-
mettant aux écoles d’introduire l’IP 
toutes seules, car le soutien apporté par 
les professionnels des services spéciali-
sés locaux est jugé important pour 
mettre en œuvre l’IP de manière judi-
cieuse et assurer sa réussite.
Les projets IP en cours, ainsi que les do-
cuments et les expériences issus de la 
Suisse romande et de la Suisse aléma-
nique ont servi d’inspiration pour fixer 
les objectifs et les contenus de la nou-
velle offre. 
Les contenus, en cours d’élaboration et 
de contrôle, seront mis en ligne en 2014. 
Une circulaire d’information informera 
du lancement de l’IP sur feel-ok.ch; ins-
cription à l’adresse www.feel-ok.
ch/+rundbrief. 

Liens: www.radix.ch/ff
www.hefts.ch

Contact: Salome Steinle, 
Section Drogues, 
salome.steinle@bag.admin.ch 

cipes communs pour des interventions 
de qualité. Ces fondements sont énoncés 
dans une CHARTE pour la promotion de 
la santé à l’école. J’estime que ce travail 
de réflexion a contribué à rapprocher 
les deux mondes (santé et école). Des 
liens se sont établis et cela a permis de 
réaliser des collaborations en faveur de 
la promotion de la santé à l’école. Le 
rôle du Forum est pourtant difficile, car 
il doit rester à un niveau de consultation 
et non opérationnel. Cela entraîne par-
fois de la frustration pour ses membres. 
Il faut aussi constater que du travail 
reste à faire: il y a plusieurs aspects qui 
semblent être considérés comme expli-
cites, mais qui, en effet, ne le sont pas. 
Ils reviennent à la surface quand il s’agit 
de projets ou de choix concrets.

Le Réseau d’écoles en santé 
compte désormais 20 réseaux 
régionaux (cantonaux pour la 
plupart). Le Tessin a un réseau 
cantonal: quel est son rôle dans 
le contexte du Forum? 

Le Réseau tessinois est représenté au 
sein du Forum par sa coordinatrice. Le 
Réseau est prioritairement opératif et 
bien ancré sur le terrain; le Forum s’en-
gage plutôt au niveau de l’administra-
tion et du politique: une collaboration 
s’impose et a été mise en place.

Quels liens existent-ils entre 
EDD (Education au dévelope-

5 questions à Barbara Bonetti.  
Nous évoquons avec la respon-
sable du «Forum per la promozione 
della salute nella scuola» du Tessin 
ses expériences en matière de 
promotion de la santé à l’école, 
l’interaction entre éducation et 
santé, et ce qu’elle attend de l’Of-
fice fédéral de la santé publique. 

Vous travaillez dans le domaine 
de la promotion de la santé à 
l’école depuis 13 ans. Qu’est-ce 
qui a changé durant cette  
période?

En 2000, la promotion de la santé à 
l’école était un thème émergent au Tes-
sin et en Suisse. Cet élan initial donnait 
de l’enthousiasme et la sensation d’une 
poussée en avant qui a un peu diminué 
aujourd’hui. C’est normal: il est difficile 
de garder cette dynamique dans les 
phases intermédiaires, surtout lors-
qu’on agit au niveau de changements 
culturels, comme c’est le cas dans la 
promotion de la santé, où les résultats 
se mesurent à long terme et sont diffi-
ciles à mettre en relation avec les inter-
ventions. 
La promotion de la santé à l’école est 
une approche complexe riche de sens et 
de valeurs, qui devraient orienter toute 
action éducative et de prévention. Les 
établissements scolaires ne demandent 
pourtant pas nécessairement de travail-
ler au niveau des valeurs et du sens, 

mais attendent plutôt des réponses fa-
ciles à réaliser et efficaces, pour ré-
soudre leurs difficultés quotidiennes. On 
voudrait bien prévenir, mais si possible 
sans trop changer les vielles habitudes. 
Le changement de mentalité découlant 
de la promotion de la santé demande 
souvent une remise en question et un ef-
fort soutenu, si l’on veut des change-
ments durables.

Le «Forum per la promozione 
della salute nella scuola» est le 
résultat d’une collaboration 
entre deux départements (édu-
cation publique et santé): de 
quelle manière cette collabora-
tion a-t-elle influencé votre 
travail et les résultats obtenus 
sur le terrain?

Le Forum existe depuis 10 ans. Au dé-
but on a travaillé à la définition de prin-

«La promotion de la santé à l’école est une approche complexe  
riche de sens et de valeurs»

ment durable) et promotion de 
la santé à l’école? 

Les deux approches partagent des va-
leurs et des méthodes d’intervention 
communes: participation, pensée systé-
mique, action intersectorielle et au ni-
veau de la collectivité, réflexion critique, 
innovation, créativité et, bien sûr, res-
pect de la personne, de l’environnement, 
de la santé et de la vie. Le fait  de parta-
ger aussi une vision commune facilite la 
collaboration entre elles. 

Du point de vue cantonal, 
quelles sont les attentes envers 
l’OFSP? 

L’OFSP devrait contribuer à redonner de 
la dynamique à la promotion de la santé 
et à maintenir la priorité de cette ap-
proche globale par rapport à des pré-
ventions plus spécifiques. Il est impor-
tant de soutenir les projets favorables à 
la promotion de la santé à l’école et les 
interventions axées sur une approche 
globale. Les projets et les actions de pré-
vention plus sectoriels devraient tou-
jours être insérés dans une optique de 
promotion de la santé globale, au sens 
de la Charte d’Ottawa.

Lien: www.ti.ch/forumsalutescuola

Intervention précoce. Sur mandat 
de l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP), la fondation 
RADIX et la Haute école fribour-
geoise de travail social ont mené 
le programme «Intervention pré-
coce dans le champ de la forma-
tion» (IP) de 2006 à 2012 en Ro-
mandie. Ces deux projets-pilotes 
s’achèvent avec la réalisation de 
fiches pratiques destinées aux 
établissements scolaires et aux 
services spécialisés qui désirent 
mener un projet IP.

L’objectif de l’intervention précoce (IP) 
est de lancer un processus participatif 
dans l’environnement scolaire, en vue 
de soutenir les jeunes en situation de 
vulnérabilité, sans les stigmatiser, et de 
renforcer les facteurs de protection. La 
démarche implique largement le corps 
enseignant, les autres acteurs scolaires 
et – selon les besoins – les parents. Les 
thématiques d’entrée répondent aux in-
térêts du moment, par exemple diffé-
rents types d’addictions, les rapports 
entre acteurs ou les questions de vio-
lence, d’alimentation et d’activité phy-
sique. L’établissement de formation est 
pris en compte en tant que cadre de vie 
dans son ensemble, et les situations de 
vulnérabilité sont considérées dans leur 

contexte. Souvent, la réalisation d’un 
projet IP vise un bon climat scolaire et le 
développement d’une culture d’établis-
sement participative et transparente, 
donc plus confortable. Enfin, la dé-
marche prévoit que l’école menant un 
tel projet soit soutenue et accompagnée 
par un service spécialisé local.

Fiches-outils
Les expériences des 27 établissements 
romands participants, les activités et 
outils réalisés ont servi à la rédaction de 
dix fiches d’aide à la mise en œuvre d’un 
projet dans une école.
En première partie, un socle commun 
explique les fondements de l’IP ainsi 
que les différents modèles d’interven-
tion. Une première série de fiches est 
destinée aux écoles, tandis qu’une se-
conde, développée par la HEF-TS, 
s’adresse directement aux services spé-
cialisés. 
Les écoles ont ainsi à disposition des 
lignes directrices pour implanter et dé-
terminer le fil conducteur, démarrer et 
conduire un projet sur un temps donné. 
A terme, l’intervention précoce devrait 
être ancrée durablement et faire partie 
de la culture de l’établissement. Savoir 
identifier une situation de vulnérabilité, 
clarifier les rôles de chaque acteur de-
mandent un processus et du temps. Ce 

Intervention précoce à l’école: nouveaux outils pratiques
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sentent les causes les plus fréquentes 
d’un traitement de substitution appa-
remment inefficace. Et les dépenses que 
les fumeurs doivent assumer pour les 
produits de substitution sont souvent 
responsables de ce phénomène. Si l’on 
compare objectivement les coûts liés au 
tabagisme et ceux d’un traitement de 
substitution débouchant sur un arrêt 
complet du tabac, l’avantage est tou-
jours dans le camp du traitement. Pour-
tant, pour les personnes qui souhaitent 
arrêter de fumer, les coûts d’un traite-
ment semblent être un obstacle quasi in-
surmontable. Or, l’intégration des subs-
tituts nicotiniques dans l’assurance de 
base éliminerait cet obstacle. Cela ré-
duirait en outre le risque que les per-
sonnes souhaitant arrêter de fumer se 
rabattent sur d’autres produits nui-
sibles tels que le snus, le tabac à chiquer 

Prévention du tabagisme. Les 
études sont formelles: les traite-
ments nicotiniques de substitution 
accompagnés d’un conseil profes-
sionnel diminuent significative-
ment le nombre de fumeurs. C’est 
pourquoi la Commission fédérale 
pour la prévention du tabagisme 
(CFPT) recommande d’intégrer les 
substituts nicotiniques dans le 
catalogue des prestations de 
l’assurance de base.

Efficacité, utilité et rentabilité sont les 
critères à remplir par un médicament 
ou un traitement pour être intégré dans 
l’assurance de base. Il est attesté que les 
substituts nicotiniques tels que les 
gommes à mâcher ou les patchs rem-
plissent ces trois critères: ils sont effi-
caces car ils augmentent le taux d’absti-

nence de 50% à 70%; ils sont utiles car 
ils améliorent l’état de santé des fu-
meurs sans effets secondaires négatifs; 
et ils sont moins onéreux que les traite-
ments équivalents. La CFPT plaide en 
faveur d’une prise en charge des coûts 
des substituts nicotiniques par l’assu-
rance de base – à condition que le pa-
tient remplisse certains critères (voir 
encadré). De nombreuses études ont 
montré que la mise en place gratuite 
d’un traitement nicotinique de substitu-
tion à la suite d’un conseil sur l’arrêt du 
tabac favorisait la participation à des 
programmes dédiés à l’arrêt du tabac et 
améliorait leur taux de réussite. 

Des coûts qui freinent
la volonté d’arrêter

L’insuffisance du dosage et l’interrup-
tion prématurée du traitement repré-

ou d’autres produits non testés comme 
les cigarettes électroniques. 

Beaucoup de fumeurs  
dans les milieux défavorisés 

L’accès aisé et gratuit à des programmes 
dédiés à l’arrêt du tabac et à des substi-
tuts nicotiniques est surtout important 
parce que le tabagisme est particulière-
ment répandu dans les milieux so-
cio-économiquement défavorisés. Selon 
une étude des universités de Toronto et 
d’Oxford, le risque de décès est deux fois 
plus élevé chez les personnes de 35 à 69 
ans issues de couches sociales défavori-
sées, et cette différence est imputable 
essentiellement au tabagisme. 

Au nom de la CFPT: 
Dr H. Borer et Pr J. Cornuz

Contact: Claudia Künzli, Section Tabac, 
claudia.kuenzli@bag.admin.ch

Pour le remboursement des substituts nicotiniques par les caisses

Critères de prise en charge  
des coûts 

Proposition de la Commission fédérale 
pour la prévention du tabagisme (CFPT)
– �Consommation: au moins 10 cigarettes 

par jour
– �Tabagisme quotidien depuis > 3 ans
– �Motivation pour l’arrêt du tabac > 5/10 

selon l’EVA (échelle visuelle analo-
gique)

– �Durée du traitement: 3 mois
– �Prise en charge des coûts pour un  

traitement par an au maximum
– �Condition requise: conseil professionnel

Egalité des chances. En prolon-
geant le programme national 
Migration et santé jusqu’à fin 2017, 
le Conseil fédéral entend contri-
buer à l’amélioration de la santé de 
la population migrante. Une publi-
cation résume l’avancement de la 
mise en œuvre du programme et 
présente, à grands traits, les futurs 
objectifs et mesures.

Parmi les priorités de politique de santé 
«Santé2020», approuvées par le Conseil 
fédéral en janvier 2013, figure l’amélio-
ration des chances en matière de santé 
pour les groupes particulièrement vul-
nérables. Le Programme national Mi-
gration et santé est l’une des mesures 
prises dans ce domaine. Il s’adresse 
principalement aux migrantes et aux 
migrants dont le statut social est bas et 
qui ont de faibles compétences en ma-
tière de santé. Ces personnes ont plus 
souvent des problèmes de santé et de 
plus grandes difficultés de compréhen-
sion dans les contacts avec les institu-
tions de santé; une santé déficiente com-
plique en outre le processus d’intégration. 
Ce programme les aide à améliorer leur 
état de santé et leur comportement à cet 
égard, et apporte ainsi une contribution 

importante à la politique nationale d’in-
tégration. 

Garantir l’ancrage durable
Les résultats d’évaluation obtenus 
jusqu’à présent le confirment: les axes 
prioritaires du Programme national Mi-
gration et santé sont adéquats. Ils res-
pectent le mandat du Conseil fédéral, le 
cadre légal de la politique d’intégration, 
les recommandations internationales et 
les préoccupations des parties pre-
nantes. Selon les cantons, les communes 
et les autres parties prenantes, il est in-
déniable que la Confédération doit s’en-
gager en faveur de la santé de la popu-
lation migrante. Ils justifient ce point de 
vue par l’urgence de la situation, le be-
soin de coordination au niveau national 
et la nécessité d’un engagement de la 
Confédération afin d’améliorer la visibi-
lité et la légitimation de la thématique. 
L’ancrage durable des projets n’a pas 
encore abouti dans tous les domaines. 
Sans l’engagement de la Confédération, 
la poursuite de différents projets dans 
lesquels beaucoup a déjà été investi au 
cours des dernières années, serait com-
promise dès 2014. La prolongation du 
programme va permettre d’ancrer au 
mieux les projets lancés et de consolider 

Le Conseil fédéral prolonge le programme Migration et santé
la collaboration avec les partenaires. 
Les mesures continuent d’être mises en 
œuvre en étroite collaboration avec l’Of-
fice fédéral des migrations, les cantons, 
la Croix-Rouge suisse ainsi que d’autres 
organisations non gouvernementales. 
Les activités prévues sont notamment 
les suivantes:
– �dans le domaine «Promotion de la 

santé et prévention»: poursuite et 
développement de la plateforme mi-
gesplus.ch (informations sur la santé 
dans la langue maternelle des mi-
grantes et des migrants), soutien des 
cantons dans la conception de pro-
grammes de promotion de la santé et 
de prévention adaptés à la population 
migrante, coordination et mise en 
œuvre de mesures dans le domaine 
des mutilations génitales féminines;

– �dans le domaine «Soins de santé et 
formation»: ancrage d’instruments 
pour la formation initiale et continue 
des professionnels de santé (outil 
d’e-learning «Interaction et Quali-
té»), soutien de mesures pour l’amé-
lioration des soins de santé prodi-
gués à la population migrante 
(«Migrant Friendly Hospitals»);

– �dans le domaine «Interprétariat 
communautaire»: promotion de la 

formation et de l’utilisation d’inter-
prètes communautaires; ancrage 
durable du service national d’inter-
prétariat téléphonique dans le do-
maine de la santé; 

– �dans le domaine «Recherche»: inté-
gration de caractéristiques spéci-
fiques à la population migrante dans 
les enquêtes nationales sur la santé, 
et lancement de projets de recherche 
sur des thèmes tels que les soins de 
santé et les problèmes d’accès. 

Vous trouverez des informations plus 
détaillées dans la publication «Pro-
gramme national Migration et santé. Bi-
lan 2008–2013 et axes prioritaires 
2014–2017». Cette publication résume 
l’avancement de la mise en œuvre du 
programme et présente à grands traits 
les objectifs et mesures prévus pour la 
phase de prolongation.

Lien vers la publication et les résultats 
d’évaluation: www.miges.admin.ch 
(actualités / prolongation du programme)
 
Contact: Thomas Spang, 
Programme national Migration et santé, 
thomas.spang@bag.admin.ch 


